11 est précisé que les versements n’ouvrent droit & réduction d’imp6t que s’ils sont consentis
sans contrepartie au profit du donateur. Cependant, les cotisations versées a une association
peuvent étre prises en compte lorsque leur versement ne procure & 1’adhérent qu’un avantage
statutaire (droit de vote, éligibilité...) ou symbolique (distinction honorifique...) ou encore
qu’une contrepartie matérielle de faible valeur.
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